
Projet de loi nO 03/89

autorisant le Président de la
République â approuver llAccord
portant créati~~_de !a Gr~nde
Commission inixt:-ë'sénégalo-=centrafricainev

"si~né le14inai>'i988' à Bariqù L,
f" .

MONSIEUR LE PRESIDENT

LQordre du jour appelleliexamen du projet de loi 03/89
autorisant le Président de la, ~épubJ.iqüe;à approuver IiAccord
portant créa'tion de lat:;rande Conuuission mixte sénégalo~'centrafri·'
ca~nei signé le 14 mai 1988 à Bangui.

La pe.r oLe est à Nonsieur Em.TD.anuelSobel DIOUF" Rapporteur
de l ~Intercornmlssiong constituée par les Commissions des l',ffaires
Etrangêres, de !aLégislation, des Finances, de lilnformation, du
Plan et de l~c~opérationr de la'Santé et des Travaux Publics.

IvlONSIEUR Eil:t&llUWEL SOREL DIOUF

Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres,
Més chers collêgues,

Lgintercornmission" consti.tuée par les corrunissionsdes
Affaires étrang~resr dé ,la Légis14tiori. des Finances, de llInforma-
tionp du ?l~n et,de la Coopérationç des travaux publicsp de la
Santé et du 'frava.il,.sIest réunie Le 15 ,~vril 1989 o sous la pr'3si'-
dence de notre coll&gue Djibril SENE1 à l'effet dUexaminer le projet
de loi n" 03/89 a.utorisant le Président de la R6publigue à app rou-:
ver l'Accord portant cr é-rt.Lon Je 1[; grél.ndecommission mixte sénégci.J.o~,
centrafricc.ine" signé.la 14 i:1ai 1988 à Bangui.

Le (.;ouv2rn(::!'~~cntét;-:lit rGpr~~sEnté par son r<~inist:rGdes

Affaires Etrangéres gui dira, dans 1'2xposé des motifsJ que le
Gouvernement de Je. l{,êpubliquEdu ,S~n€gal et celui de l"!. ,RépubliqUE
centrafricains; désireux dé renforcor les rel~tions traJifionn211c~
d'amiti§J de solidarité et de fratGrnité qui uniss3nt leur deux
pcup Lc.s i' ot guid'&s p;'l.2~une commune voLon t é i d "intensifier leur cocpé-

ration dans tous les duffi2inGs; ~ai 1988r d B~ngui
le pr~sent Accord portant cré2tion de la giande
sénégalo-c0ntrafricàine.

corr~ission mixte



Elle sera composée de ministres des deux pays, assistés de
leurs experts; sous la présidence des ministres des Affaires Etran'
gères, ou de tous autres ministres désignés.

Son objectif est de renforcer et de développer la coopération
entre les deux Etats dans les domaines économique, scientifiquep

co~~ercial; culturel, social et autres.

A cet égard; la grande Conmission mixte pourra créer, en cas
de besoin; tout autre organe ad hoc nécessaire à l'accomplissement
de ses tâches.

Dans ce cadre" elle se réunira tous les deux ans ç en ses"
sion ordinaire; alternativement en République du Sénégal et en
République c€n~rafricainei ou en session extrRordinairer à la
demande expresse de l'une des Parties, pour procéder à IQévaluation
critique de la coopération bilatérale et faire aux deux gouvernements
toutes recorr~andations propres à renforcer celle=ci.

Les travaux de la grande Commission mixte seront sanction""
nés par un communiqué conjoint remis à la presse et par un procès·
verbal qui consigne les recormnandations aux gouvernements des deux
pays.

Le présent 'occord. conclu pour durée illimit8ev pourra

êtr~ r~visé & la demande de chaque Partie contractante.

Ces amendement entreront CD vigueuI .dès notification de

leur approbation par les deux Partiss contractantes.

Elle pourra e à tout moment r faire 11objet d'une dén.onc.iô.~·

\
tion gui prend effet six (6) mois apr è s sa notification pnr' ~":lcrit

à l'autre Pa~tieo



000/14

Le présent accord, qui entrera en vigueur à la date de
la dernière notification constatant l'accomplissement des procédu-
res constitutionnelles requises dans chacune des deux pays consti-
tuera un maillon important de la chaîne de coopération entre la
Hépu~;L,;i.Ji~~~.,né(i~~):et la République Centrafricaine.

De lDexposé clair et précis du Kinistre des Affaires
étrangèresJ vos commissaires ont posé une seule question ~

<.• Est~ce que la Partie Centrafricaine a déjà ratifi~3 CGt
accord ?

Non dira, le Ministre. Nous attendons nos amis Centrafri-
cains.

x

Satisfait ce cet expose introductif, vos Corr~issaire5
ont adopté, à 19unanimit~r le projet de loi NÇ 03/89 et vous
demandent dien faire autant.


